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l'année précédente, et.demaidant l'opinion -des légistes de
la couronne. Cette résolution se lisait comme suit :

La chambre regrette que l'acte des écoles récemment "adopté dans le
Nouveau-Brunswick soit peu satisfaisant pour une partie des hibitants
de cette province et elle espère qu'à la prochaine session de la législa-
ture du Nouveau-Brunswick cette loi pourra 6tre modifiée de marnière à
faire disparaître 'toutes les causes de mécontentement qui existent
aujou d'hui. Que cette chambre regrette que l'espérance exprimée
dans la dite résolution ne se soi t réalisós et demande qu'une humble
adresse soit présentée à Sa Majesté, co-itenant la résolution et priant Sa
Majesté de vouloir bien faire nsage de em influence auprès de la législa-
ture du Nouveau-Brunswick afin qu'elle modifie le dit acte et fasse
disparaître les causes de mécontentement.

La question fut soumise aux légistes do la couronne, et le
18 octobre 1875 lord Carnarvon envoya une dépêche dans
laquelle il disait:

Qu'il l'avait daposée au pied du trône, mais qu'il ne pouvait con-
seiller à Sa Majesté d'intervenir en aucune mtn re ; qu'il ne pouvait
conseiller à la reine de recommander à la législature du Nouveau-
Brunswick de lériférer en aucun sens particulier, vu qu'agir ainsi
serait intervenir d'une manière Indue.

Plus loin il ajoute:
Etant d'opinion, comme je lai dijà expliqué, que la constitution du

Osada n'aen vue aucune intervention de la part du parlement fédéral,
ni, partant, des ministres fédéraux, dans la 1(gislation provinciale sur
une question du ressort de la législature locale.

Ainsi donc, les légistes de la couronne eux-mêmes, tout
en sympathisant avec la minorité du Nouveau-Brunswick,
étaient d'avis qu'ils ne pouvaient conseiller d'intervenir
dans cette législation, ni conseiller à la couronne de désa-
vouer le bill. Dans cotte occasion, l'honorable député
d'York-Est (M. Maekerzie), qui sympathisait très vivement
avec la minorité de la province du Nouveau-Brunswick, et
sottait qu'elle avait été traitée injustoient, dit :

Mais il est un principe plus Important encore auquel nous devons
adhérer, c'est de maintenir intégralement les principes de la constitu-
tion qui nous régit. Si je pouvais personnellement soulager ceux qui
croient avoir des griefs dans la province du Nouveeu-Buuaawick, je le
ferais de grand coeur et avec zèle; mais je n'ai pas le droit, et la
chambre n a pas non plus le droit d'intervenir dans fa législation d'une
province, lorsque cette làgislation découle d'un pacte imprial qui a été
accepté par toutes les parties, lorsque l'acte de la confédération a été
adouté • • • Quels que puissent être nos sentiments religieux,
quels que puissent être les sentnients qui nous animent relativement
aux griefs locaux, nous fs rions mal de mettre en péril la fûr-té d'une
province à propos de questions dont la solution est déterminée dans
l'acte de l' Amérique Britannique du Nord, qui est notre constitution
écrite. • Il n'est pas désirable que nous fassions quoi que ce
soit de nature à provoquer des discussions religieuses, et à perpétuer les
anin:osités religicuses.

Le conseil était sage, et la chambre l'a suivi.
Examinons maintenant un point qui paraît avoir frappé

l'esprit du Globe; je veux parler de articles parus dans le
Law Journal et le Law Times. je Orois avoir démontré,
par des autorités constitutionnelles, que ei cette loi est
ultra vires ou inconstitutionnelle, le gouvernement doit la
laisser enivre son cours, et que ceux qui sont 16sés par son
opération doivent s'adresser immédiatement aux tribunaux
pour obtenir le redressement de leurs griefs. Le Law
Journal a déclaré que l'acte est incontestablement ultra vires,
et, e'il On est ainsi, les intéressés devraient s'adresser aux
tribunaux, conformément à la pratique qui a toujiura été
suirie. Le Law Journal dit:

On admettra, croyons-non, indépendammement de toute disposition
des statuts imp&iaux, qu'une législature coloniale n'a pas le pouvoir,
d'après la constitution, de:conférerou déléguer kun souverain, potentat
ou tribunal étranger le droit ou le pouvoir légal de déterminer eu de
ratifier l distribulion des deniers ou des bleus de latocroane, nide
décider de quelle manière seront -distribuésédes denlersaccordés-anx
sujets de l'empire, dans ses colonies Les autorités impériales peuventi
lors lue c'est à propos, convenir avecmuneautre puissance on une autre
nation de soumettre à un souverain ou à des arbitma choisla dnn
cammun accord des questions relatives à leurs droits militaires ou terri-
toriaux; mais un gouvernement colonial eu une législature coloniale
ne possède point ce pouvoir des'autorités impériales, ni ne peut l'exercer.
8il et vrai que la législature d'Ontario n'au ait pas le'droit de délé.
guer à une puissance étrannére-au président des EtatsaUnis, par
exemle-le Pouvoir de distribuer des demiers publics votés légalement,ou d en;ratifier la distribution ('argent des réserves du clergé, par
ex-mple) Il s'ensuit qué cette délégation de pouvoirs au pape par la
législature de Québec doit également être uJlra sires. e qui serait
inconstitutionnel danà Ontario, doit 6tre égalernt incoastitutionnel
dans Q2uébec.

Le Law Journal aflirme que l'acte est ultra vires. S'il en
est ainsi, les autorités établissent clairement que les inté-
ressées doivent s'adresser aux tribunaau pour obtenir le
redressement de leurs griefs, mais quelle preuve avons-nous,
dans le cas actuel, que le pape soit, comme ia le disent, un
potentat étranger ? Le Law Journal ne le dit pas, sauf que
sous l'opération du statnt d'Elisabetb, -certains docu-
ments, mandements ou jugements ont été publiés par le
pape, et n'ont pas été reconnus par les autorités anglaiseo.
Mais le statut d'EUzibeth a été passé dans des circons-
tances différentes de cellt s qui existent aujourd'hui, et la
position actuelle du pape, privé de son pouvoir temporel,
est tout A fait différente de ce qu'elle était il y a des années.
Au lieu d'être un pouvoir étranger, il est simplement dans
la pobition d'un arbitre entre deux parties de la provinea
de Québec. Au temps dont parle mon honorable -ami de
Mnskoka, il n'y a pas de doute que le pape exerçait de
l'autorité sur plusieurs nations européennes, mais aujour.
d'hui, il est privé de ce pouvoir et se trouve dans une posi-
tion tout à fait différente.

Le Law Journal dit quecette question n'est pas encore
rég!ée, et qu'el!e devrait être portée devant les tribunaux.
C'est la position prise par le présent gouvernement et par
tous les gouvernements précédents sur les questions de ce
genre.

Quant au Law Timcs, il établit d'une manière concluante
qu'il iétait parfaitement constitutionnel pour la province de
voter de l'argent comme elle l'a fait. L'honorable député
de Muk % (M. O'Brion) est complètement en désaccord
avee le Lmo Times sur ce point. S'il eût lu l'article du
Lauw Times, il aurait vu que ce journal envisage tout autre-
ment qu'il ne le fait lui-mêm:e, l'octroi d'argent a des insti-
tutions ou à des pouvoirs ecclésiastiques. C'est pourquoi
je ne puis comprendre la soudaine volte-face du Globe. La
Law Times dit qu'il était constitutionnel de voter de l'argent
pour cette fin. Ce journal est naturellement en désaccord
avec M. Wmn. goDougall sur ce point, mais je parlerai de
ce der nier plus tard. Voici ce que dit le Law Times 1

La question constitutionnelle qui se présente n'est pae l'octroi de
daniers publics, etéger que ce e si: le pr-érte,1ais la surbordination
du souvertin à un pouvoir ftranger, et le fait de mettre des denierc
publics de Sa Majesté à la dispoiiton du m4ne pouvoir étranger. Va
bans >dise.que c'est un principe de droit incontestable-tt fondcnental que
la légidlature ne peut nier la soevarain eté de Sa Mej -sté, ni recoSrnattre
la souveraineté d'aucune aut;e personne, vu surtout qu'en vertu de la
constitution, Stto lég1islatute tire toute son autorité d'un acte pamé
par le parlement impérial. Mais il y a des précédents qui autoriszt a;
dire que cela-serait Inconstitationnel.

Le journal mentionne ensuite la esuse do la cotpagnie
du Pout International contre la compagnie du hemin de
fer du Sud, rapprtée dans Grant, 28, page 14, démontrant
que le parlement agirait incontitutionnellement en déola-
raint qu'on acte de cette nature ne pourrait entror en
vigueur sans le consentement d'un pouvoir étranger. Il cite
la décision du vice-chancelier Proudfoot comme muit :

Si le Vanada a passé un acte dans les mêmes termes que l'acte de
New-York, cet acte tire sa validité de la législature canadienne. et non
de la législature qui l'a créé en premier lien. Auana dispo Ition
expresse n'était nécessaire pour empêcherles lois de l'une de ces légis-
latures d'entrer en vigueur dans le territoire de l'autre; l'exclusion a
réeulté de ce q e las pays comprenaient diférentes mationalité, avec
diiférents pouvoirs souvermi. 0haque pays a consenti à ce que la cor-
poration créée par lui se lusionnat avec la corporation créée par l'antre,
et apport ât dans cette union, les droits qui lui avaient été conférés et
les obligations qui lui avaien été impuetes, et le Canada n'a certaine-
ment pas mIs en vigueur les dispositions d'un aSte dlu congrès passé
après la fusion, relativement é la compagne fusionnée. Si le parlement
canadien essayait de faire cela,-de dire que les Ca',ldiens et tes corpo-
rations canadiennes Seront somais à une législation passée par le ca-
grés, os serait, mon avis, inconstitutionnel.

Et pour ces raisons, le Law Times conclut que la loi est
inconstitutionnelle, parce que, dit-il, elle délègue au Pape le
pouvoir de dire si, oui ou non, la loi sera mise en vigueurn
Nous uvona vu que l'acte ne dépend pas du fait du Pape,
mais laý distribution de lJrgent voté par cet acte pour n
objet particulier est laissée an Pape, qui .desd= qu'ell.
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